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LES NAVIRES RUSSES 
BOMBARDENT L'ERYTHREE ! 

Une i on de plus, la 
carne de l'Afrique vient au 
premier plan de l'actualité 
internationale, et une I o n 
de plus, c'est l'activité do 
l'Union soviétique qui, en 
voulant exploiter â son pro
fit des conflits mineurs 
entre pays du tieis monde, 
provoque une mtei nationali
sation qui risque de dégé 
nérer en conflit majeur au 
niveau mondial. 

Tout d'abord, les reprô 
sentants du Front populaire 
de libération de l'Erythrée, 
à Rome, dénoncent l'inter
vention directe des forces 
soviétiques, aériennes et ma
ritimes, contre les positions 
lenues par les frythreens. 
u Depuis lu 13 décembre • 
ont ils déclaré - deux navi
re* snvtétiquet. situés é 8 
kitométnts des côtes, et 
appuyés par îles chasseurs 
M/G. bombardent la ville 
de t-tessauoa que nous te-
non% t. Ainsi, aujourd'hui, 
les Soviétiques, c o m m e hier 
kn Américains au Vietnam, 
n'hésitent plus a s'engager 
directement pour défendre 
les zones d'inf;ueice qu'us 
revendiquent contre les 'ut 
les anti impérialistes des 
peuples. 

Ensuite, c'est le cri 
d'alarme du président som«t 
l e n , Siad Barre, au sujet 
d'une invasion imminente 

de son pays par les troupes 
du Pacte de Varsovie, aux 
cotés des Éthiopiens. Profi 
tant du conflit qui oppose 
jctuallemont la Somalie . i 
l'Ethiopie, au sujet de l'Oga-
den, les Somaliens. soute 
nant les combattant* du 
Fiont de libération somah 
de l'Ogaden, les Russes ai
meraient bien récupérer la 
base navale de Berbera dont 

fondements. Armes et 
i conseillers militaires • 
soviétiques et cubains ne 
cessent d'affluer on Ethio
pie. On estime n 3 000 
Cubains et t 0 0 0 Soviéti
ques le nombre de mili
taires participant directe 
ment a des opérations en 
Ethiopie, sur le front éry-
thréen ou sur le front so
malien. On cite, notam

ment, le cas d'un régiment 
d'artillerie cubain, au grand 
complet, qui aurait débat 
que à Addis Abeba. Le pont 
nerien, reliant l 'URSS i 
l'Ethiopie, est équivalent a 
celui qui avait été mis sur 
pied en Angola. L a liaison 
maritime serait plus impor 
teinte encore, particulière-
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Affiche de propagande militariste russe Quel est l'objectif central de l'armée de llrejnev ? 
I. 'invasion, l'intervention, ci non pas la défense des frontières 

ils ont été chassés en l*n 
d'année dernière pai le gou
vernement somalien. 

Certains faits pojvent 
laisser penser que les crain
tes du président Siad Barre 
ne sont pas dénuées de 

• Jérusalem 

Interruption 
des négociations 

• Gervais-Danone — Marseille 

UN COMMANDO 
ARME ATTAQUE 
LES GREVISTES 

Le président égyptien, 
Anouar E l Sadate. a rappelé 
au Caire, mercredi scir, les 
deux ministres égyptiens qui 
étaient en mil l ion de pour
parlers a Jérusalem. 

Le dirigeant sioniste. Me 
nahem Begin, en déclarant 
• qu' i l n'y aura pas de paix 
au ProcheOiient si IsiaeJ 
revient aux frontières du 
5 juin l c b 7 , et si Jérusa
lem est à nouveau divisée», 
avait d'ores et déjà choi 
n la rupture des négocia 
tions. 

Bégin a maintenu son 
intransigeance sur te main
tien des colons sionistes en 
territoire égyptien (le Sinai ) 
et en Gsjordame Or. pré 

cisément. les deux principa-
les exigences du président 
Sadate portent sur I évacua 
non des territoires occupés 
en 1967 et le droit au peuple 
palestinien de la création, 
en Cisjordanie, d'un Etat pa
lestinien. 

• Israël veut la terre et non 
la paix ce qui rend les né 
gociations infructueuses » a 
indiqué Sadate. 

Cette interruption des né
gociations est un échec pour 
les Etats Unis qui cherchent 
toujours a se poser comme 
« intermédiaire» I l serait 
question que Carter, aux 
Etats Unis, invite Sadate et 
Begin pour discuter 

Un commando patronal 
armé a attaqué, dans la 
nuit de mardi â mercre
di , l'usine occupée de Ger-
vats-Oanone. à Marseille. A u 
nomore d'une soixantaine, 
ces individus ont agi peu 
après 23 h, sans ménage
ment, brandissant des gour
dins et des carabines 22 long 
rifle. C'est un véritable dé
tachement qui a pénétré 
brutalement dans l'enceinte 
de l'entreprise, menaçant 
la garde de nuit. Les trois 
travailleuses qui. avec leur 
collègue homme, assuraient 
la sécurité de l'usine, n'ont 
pu réagir devant un tel 
déploiement de fo'ce. d'au-

' t an t que les quelques paro
les, prononcées par - les 

agresseurs, laissaient peu de 
doute sur leurs intentions. 
» Si vous vous tirez pas, va 
y'avoir de la casse, on 
voudrait quand même pas 
vous taire du mal ». 

E n quittant l'usine, les 
tiuvailleurs avaient le temps 
d'entendre résonner quel
ques détonations, probable 
ment du tu en l 'a» Ces 
truands du pationat doi 
vent bien se sentir proté 
nés pour agir de la sorte. 

L'usine Gervais-Danone 
est occupée par les tra
vailleurs depuis le 1 8 juin 
dernier, à la suite de la fer. 
moture qui a entrainé le li
cenciement de 140 ouvriers. 
L'usine a été vendue par la 
suite- - - - - - - -

A U S O M M A I R E 

P A G E 5 : 1ère l iste de c a n d i d a t s d'à Union ouvriè
re et paysanne pour la démocratie prolétarienne ». 

P A G E 3 : B a r r e e n C h i n e 

Editorial 

Ni droite 
ni gauche 

m REJET 
GRANDISSANT 

A u n mo is e l d e m i des élections législa
t ives, u n fait n'est pas sans inquiéter les 
étals-majors de dro i t e et de gauche, de même 
q u ' i l semble étonner les j ou rna l i s t e s . A l o r s 
que l ' on n o u s présente ces élections c o m m e 
cap i ta l es , c o m m e pouvant changer ra t l i ca -
l emcnt le sort des Français ( ce q u i est T a u x ) , 
ne vo i ln - t - i l pas que . d i m a n c h e de rn i e r , d e u x 
sondages révélaient ce qu 'es t v enu c o n f i r m e r 
rémission des • Doss i e r s de l'écran » . m a r d i : 
le c o rps électoral t*n a ras- le-bol des d i s c o u r s 
des par t i s t r ad i t i onne l s , de leurs a c cusa t i ons 
réciproques. 

A nos y e u x , r i en là de b ien étonnant. 
L a d i v i s i on de la gauche , en sep t embre der
nier , l causé u n c h o c incon tes tab l e chez de 
n o m b r e u x t r a va i l l eu r s . Marcha i s e l M i t t e r r and 
n o u s p r ome t t a i en t le parad is par l ' u n i o n 
de la gauche. . . p l u s d ' u n i o n de la gauche au 
j o u r d ' h u i , ma i s une bagarre de c h i f f o n n i e r s ! 

P o u r ces mo ines t rava i l l eurs , les po l i t i 
c i ens de d r o i t e ne peuvent en r i e n c o n s t i t u e r 
une a l t e rnat i ve : la po l i t i que de Bar r e , on la 
conf ia i t , ce l le de C h i r a c , on l ' a c o n n u e . Q u a n t 
aux électeurs p o l c n l i c l s de c e t t e d r o i l e . i l s 
c o m m e n c e n t a t r ouve r que la p la i san te r i e 
p u b l i q u e à laque l l e se l ivrent C h i r a c . B a r r e 
e t au t re G i s c a r d , depu i s que l ques j o u r s , a 
déjà assez duré. 

I l es ! v ra i q u e seuls les marx i s t es - l e -
n is tes et les écologistes i ront u n i s a u x élec
t i ons I l nous faut . ; i ce propos , dénoncer les 
press ions énormes que subissent les d i v e r s 
g roupes écologistes, de l a p a r i de p a r t i s ou 

de J o u r n a u x q u i n 'acceptent pas , q u en t o u t e 
Indépendance, le m o u v e m e n t écologique, 
d a n s v i n ensemb le , a i l décidé de ne se désis
ter n i pour la d r o i l e . n i pour l a g a u c h e . 

N i pour l a dro i t e , ni pour l a gauche, c 'est 
sur ces bases que se développe u n c o u r a n t 
n o u v e a u , et de p l u s en p lus f o r t , d a n s m i t r e 
pays . C 'est su r ces bases auss i que se présen
tent les c a n d i d a t s de l'« I n ton ouvrière et 
paysanne pour la démocratie prolétarienne », 
lancée a l ' i n i t i a t i v e d u P a r t i c o m m u n i s t e 
murxiste-léniniste de F r a n c e ( P C M L F l et d u 
P a r t i c o m m u n i s t e révolutionnaire m a r x i s l e -
lénin , t P C K m l l . e i don t nous p u b l i o n s 
a u j o u r d ' h u i une première l iste. 

A L'OCCASION DU 10e 
ANNIVERSAIRE DU PARTI 

COMMUNISTE MARXISTE LENINISTE 
DE FRANCE 

M E E T I N G 
Organisé par l'Humanité rouge 

LE 27 JANVIER A 201.30 
A la mutualité 

L e dixième anniversaire du PCMI .F L a campagne 
politique de 1978 Présentation des candidats marxis 
Un léninistes de la région pansienne 
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le monde en marche 

U R S S 

> 
I 

De nouveaux missiles 
pointés contre l'Europe 

D n'est pas d'usage, dam 
les milieux de I O T A N , 
d'informer les peuples con
cernés, el avant tout euro
péens, des préparatifs de 
guerre intense que l ' U R S S 
accumule contre eux. Les 
paroles rassurantes fleuris
sent dans les discours offi
ciels et la réalité, qui pour
tant inquiète de plus en 
plus les états-majors occi
dentaux, est soigneusement 
cachée ou minimisée. 

Peu d'échos sont ainsi 
donnés, en ce moment- au 
développement qualitatif et 

Suantrl i t i f impressionnant 
et missiles soviétiques. La 

nouvelle vient pourtant de 
filtrer que l ' U R S S s'est 
lancée dans la construction 
de trois à quatre cents mis
siles nucléaires du type 
« SS-X-20 - , le modèle le 
plus récent dont elle dispo
se. Les trots quarts d'entre 
eux seront pointés sur l ' E u 
rope de l'Ouest, le dernier 
quart visant b République 
populaire de Chine 

Cette nouvelle catégorie 
de missiles n'appartient ni à 
la catégorie des grosses 
fusées intercontinentales, ni 
a celles des petits engins 
tactiques. 

Il s'agit de missiles de 
portée mlermédiaire, desti
nés essentiellement à mena
cer les pays européens. 

U semble, en effet, que 
U R S S et USA soient ainsi 
arrivés A un équilibre appro
ximatif c l temporaire dans 
le domaine des armes stra
tégiques de longue portée 
qui vont l'objet des négo
ciations • Sait ». Sur le plan 
des forces classiques, un net 
avantage appartient toujours 

Du SS-l-Sandai au SSX-20. un des missiles de la panoplie de guerre de l'URSS, le SS-JJ-Scapetoal 

aux forces du Pac t e de 
Varsovie, contrôlées par 
Moscou. L ' O T A N , dam le 
cadre des négociations de 
Vienne, s'efforce de réduire 
cette disparité, mais sans 
succès jusqu'ici. 

Les négneiatinnsde Vien
ne connaîtront bientôt leur 
200c réunion, sans que rien 
de décisif n'ait encore été 
enregistré dans ces négocia
tions. 

Sur le plan des missi
les de portée continentale, 
les pays de l 'OTAN n'ont 
rien d équivalent a opposer 
aux 620 missiles soviétiques, 
actuellement opérationnels. 
IU se répartissent en S00 
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ment pour le matériel lourd 4 

comme l'artillerie 
Face à ce t e situation 

menaçante, le président Siad 
Barre a lancé un appel à 

l'aide internationale pour 
s'opposer a ce qu'il a qua
lifié « d'ingérence soviétique 
dans i» corne de l'Afri
que ». 

« SS-4 > et 100 c SS-5 ». 
baptisés * Sandal » et 
• Skean ». Leur puissance 
est de 1 000 kilotonnes et 
leur portée respectivement 
de I 200 et 2 300 miles 

Les derniers venus de cette 
panoplie, les « SS-X-20 », 
ne sont encore qu'au nom
bre de 20, mais seront pro
duits à plusieurs centaines 
d'exemplaires. 

Leur particularité la plus 
dangereuse est d'être ex
trêmement mobiles. Us sont, 
en effet, placés sur un trans
porteur lourd, aisément dis-
simuUble Leur mise A feu 
est rendu rapide du fait 
de l'emploi d un carburant 
solide et non liquide. Ils 
possèdent, enfin, une char 
se multiple : trois ogives 
indépendantes pouvant at
teindre trois objectifs dif
férents. 

L a puissance de chacune 
d'entre elles est de 600 k i 
lotonnes (soit trente fois 
chacune la puissance de la 
bumbe d'Hiroshima ou en
core l'équivalent de tous les 
bombardements alliés sur 
l'Allemagne pendant la der
nière guerre mondiale ! ) . 

A cet arsenal, s'ajoutent 
les 65 bombardiers • Back-
tue », dont l'autonomie de 
vol est de S 500 miles et 

ui, ravitaillés en vol par 
es avions-cite mes, peuvent 

survoler les USA et rentrer 
à leurs bases. L ' U R S S les 
construit actuellement au 
rythme de 2,5 unités pur 
mois. 

Face à eux, les USA 
peuvent seulement jlignor 
les missiles « Cruise «lum 
le déploiement fera, sans 
doute, l'objet de restriction 
dam le prochain accord 
• Sait > et qui ne seront 
pas produits en série avant 
trois ans, et 156 chas
seurs-bombardiers * F - H I » 
basés en Grande-Bretagne, 

dont l'autonomie de vol 
ne dépasse pas 3 K00 miles. 

L a France, dont les for
ces ne sont pas sous com
mandement de l 'OTAN , et 
la Grande-Bretagne, dispo
sent chacune de 64 missiles, 
embarqués a bord de sous-
marins, d'une portée maxi
male de 3 000 miles. Sa 
force de frappe comprend 
IH misâtes d une puissance 
de 150 kilotonnes et d'une 
portée de 1 H7S miles, basés 
a terre 

Voilà d'utiles indications 
sur l'étal des forces en pré
sence- Voi la qui réduit a 
néant b thèse propagée par 
li P C F , selon Laquelle 
l ' U R S S ne s'arme que pour 
se défendre ! Dès mainte

nant, d a m le domaine des 
armements les plus meur
triers, le rapport de forces 
est en a faveur, et pour
tant, elle continue d'ex
ploiter férocement les tra
vailleurs soviétiques et des 
pays de l 'Est pour accélérer 
encore son effort de guerre. 

Mais les peuples indochi-
noîs, qui fêteront bientôt 
le deuxième anniversaire de 
leur libération, en ont déjà 
administré b preuve écbtan-
te. Les armes d'une super
puissance, si nombreuses et 
si perfectionnées soient-el
les, ne peuvent vaincre b 
détermination des peuples 
unis et résolus pour défen
dre leur Uberté et faire 
triompher b révolution. 

• Afrique 
du Sud 

Les écoles primaires de 
U cité africaine de Sowe-
to, prés de Johannesbourg. 
étaient quasi désertes mar
di , le jour de b rentrée 
scolaire après plusieurs 
mois de boycottage des 
cours. 

Le gouvernement at 
tend surtout b rentrée du 
secondaire qui doit avoir 
lieu le 1er février. Les éco 
les secondaires avaient été 
fermées â la suite d'un 
mouvement de grève géné
rale qui a touché plus de 
27 000 lycéens. E n inscri 
V . I I L Î leurs enfants, les pa 
rents doivent s'engager à 
ce qu'ils ne fassent pas 
grève et ils sont tenus de 
rembourser les dégâts qui 
auraient pu être occasion 
nés dans b lycée. Seule 
unt infime partie des éle 
ves est inscrite 

Mardi matin, b police a 
battu des jeunes Noirs 

dans b rue A Soweto car 
ils n'étaient pas en cbsse. 

Sinaï 

Begin a affirmé haute
ment qu' i l n'était pas 
question pour Israël de 
partir totalement des terri
toires occupés du Sinai. U 
ne s'agit pas là d'une af
firmation gratuite, puis
que b ville d'Hobth dans 
le sailUnt de Rafiah est de
venue depuis mardi dernier 
un kibboutz. 

• Bolivie 

Un 
manifestant 
tué, plus 
de 120 
arrestations 

Les luttes prennent 
une amplour considérable. 
Mardi et mercredi, las 
58 000 mineurs so sont 
mis en grève pour soutenir 
les 1 300 grévistes de b 
faim qui réclament entre 
autres l'« amnistie générale 
de tous les prisonniers po
litiques. 

Tous les journaux et 
radios de Bolivie ont déci
dé b grève pour mercredi 
pour protester contre b 
gouvernement militaire L e 
nombre des grévistes de b 
faim est maintenant de 
1300. L e gouvernement 
fasciste de Banzer avait 
lancé lundi une grève pour 
le soutenir empêchant las 
ouvriers de travailler. Mais 
il a aussitôt repris, face à 
l'échec de cette tentative, 
son attitude habituelle, à 
savoir la répression. Mar 
di . à l'aube, la police a Ar
rêté 120 des 1 300 grévis
tes de b faim. Des centai 
nés de pobcitrs étaient ré
quisitionnés pour cette 
vaste opération. Les grévis
tes ont été arrêtés dans les 
bureaux de rOrganisation 
Mondble de la Santé 
(OMS), dans ceux du syn
dicat des travailburs de 
la presse et du journal ca 
tholique «Presencia» ainsi 
que dans l'université de 
L a Paz, sans compter 15 
grévistes réfugiés dans l'é
glise Santa Cruz de la 

Sierra Pour nombre de 
ces grévistes, U sera diffici
le de supporter l'incarcéra 
don, leur état de santé 
étant déjà critique 

Pour protester contre 
ces arrestations, une mani
festation a eu lieu A b Pas. 

Un jeune manifestant 
été tué par des coups de 
feu tirés d'une voiture, 

Son père a reconnu 
une voiture du ministère 
de l'Intérieur. Puis quatre 
autres églises abritant des 
grévistes de b faim ont 
été investies A Potosi (au 
sud de L a Paz) ainsi 
qu'une autre église d t 
L a Paa. Assassinat, arresta 
fions, voilà le vrai visage 
de ce gouvernement qui 
prétend s'ouvrir à U dé
mocratie. 

• Kampuchea 
(Cambodge) 

Une importante dôléga 
tîon chinoise a quitté Pé
k i n mercredi matin poar 
Phnom Penh. Elle est con
duite par Mme Teng Ymg-
Chao, vice présidente de 
l'Assemblée nationab 

Cette visite amicale est 
faite à l'invitation du Par
t i communiste, de l'as
semblée nationale populai
re et d u gouvernement 
cambodgiens. 
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nouvelles intérieures 

Un événement important 

La visite de Barre en Chine 
B a r r e est le premier c h e f de gouve rnemen t 

o c c i d en ta l à v i s i t e r la C h i n e d e p u i s l a m o r t d u pré
s ident Mao . I l r encon t r e ra n o t a m m e n t à Pékin l e 
vice-président T e n g Hs ia -p ing q u i sera son p r i n c i 
pal i n t e r l o cu t eu r e t auss i l e président H u a Kuo - f eng . 

C'est la plus importante 
visite effectuée en Chine 
par un représentant d u 
gouvernement français de
puis la visite de Pompidou 
en 1973. 

El le traduit l'importan
ce que les deux pays ac
cordent aux liens qui les 
unissent depuis maintenant 
plus de quatorze ans. C'est 
en effet en 1963, que De 
Gaulle bravant les U S A . a 
l'égard desquels i l affirmait 
ainsi une fois de plus sa 
volonté d'indépendance, dé 
cidait reconnaître la Chi
ne populairsv i' 

Depuis, les liens entre les 
deux pays .yjnt allés sans 
cesse en se resserrant 
Echange d'ambassadeurs, en 
1964. visite de Malraux reçu 

en Chine comme une per
sonnalité officielle en 1965, 
puis en 1970, visite d'une 
délégation gouvernementale 
dirigée par Bettancourt, mi-
ministre du Plan et de 
l'Aménagement du territoire. 

U autres personnalités 
gouverne ment aies tels. Mau
rice Couve de Murville. an
cien Premier ministre, Cha-
ban-Delmas, Maurice Schu
man, ministre des Affaires 
étrangères, devaient être re
çus en Chine avant la visi
te en 1973 de Pompidou 
alors président de la Répu
blique. 

E N 1975. V I S I T E D E 
T E N G HSIAO-PING 

E N F R A N C E 

De son côté, la France 

devait recevoir en 1975. sur 
l'invitation de Giscard d 'Es-
taing, la visite de Teng 
Hsiao-ping. Celui-ci avait 
alors déclaré : «Il y a onze 
ans, grâce à la sollicitude 
personnelle du général de 
Gaulle et du président Mao 
Tsé-toung, la Chine et la 
France ont noué des rela
tions diplomatiques ouvrant 
une page nouvelle dans les 
annales des rapports sino-
ftançais. Les faits prouvent 
que l'établissement des rela
tions diplomatiques entre 
nos deux pays, non seule
ment correspond aux inté
rêts des deux peuples, mais 
aussi s'avère conforme au 
courant historique de notre 
époque... le président Mao 
Tsé-toung porte un vif inté
rêt au développement des 
relations sino-francaises. J'ai 
la certitude que grâce aux 
efforts conjugués de part et 
d'autre, les relations entre 
nos deux pays se renforce
ront encore davantage. >• 

R E S S E R R E R L E S L I E N S 
E N T R E P A Y S 

T I E R S MONDE E T 
SECOND MONDE 

L a visite de Barre s'inté
gre dans cette perspective. 
Elle s'inscrit dans le cadre 
des relations d'Etat à Etat 
que la Chine, pays socialis
te, entretient avec les pays 
a système sociaux différents, 
sur la base notamment du 
principe de coexistence pa
cifique. Dans la période ac
tuelle de tels rapports avec 
la France uni uiie impor
tance toute particulière. 
Conformément à la théorie 
des trois inondes, élaborée 
en 1974 par le président 
Mao, la France est un pays 
du second monde, l 'un des 
pays susceptibles d'être ga
gné au front uni antihégé 
mimique contre les deux su
perpuissances. L'édification 
d'un tel front, le plus large 
possible, correspond a l ' in
térêt des peuples du monde 

dont les deux superpuissan
ces constituent dans la pé
riode actuelle des princi
paux ennemis communs. 

El le correspond particu
lièrement à l'intérêt des 
peuples d'Europe de l'Ouest, 
point-clé de la rivalité des 
deux superpuissances, et 
donc du peuple de notre 
pays. 

L a visite de Barre en Chi 
ne va permettre aux diri
geants chinois de revenir 
une fois de plus sur la pré
paration à la guerre à la
quelle se livrent les deux su
perpuissances, le danger 
principal que représente 
l ' U R S S notamment en E u 
rope, sur la nécessité pour 
les peuples et pays euro
péens de ne pas céder aux si
rènes de la détente, de 
consolider leur union et leur 
indépendance, et de se rap
procher du tiers monde. 

ABONNEMENT 
SPECIAL 

A l'occasion de la cam
pagne politique poui les ié 
gislatives de mars 1Q7£ l 'Hu
manité rouge p a r a r ; i sur 
huit page? tous Us |Oun. 
.i partir d - 16 jar.vier. au 
prix de 1. 70 F l'exemplai
re. 

Une réduction exception
nelle sera faite sur lout 
abonnement pris entre le 
15 farina' et le 15 mars. 

Q U O T I D I E N S E U L 
Pli ouvert 

I moisi 22 Nos). . .' . 3 0 F 
Z mou, 166 Nos) . . . . .90 F 
o moisi 132 Nos) . . . 180 F 

PU ferme 
. mow(22Nos) . . . .601 
3 mois (66 Nos ) . , . . 180 F 
6 mois (132 Nos) . . 360 F 

Q U O T I D I E N P L U S 
B I M E N S U E L 

Enfants de la misère 
C'est dans la proche ban

lieue ouvrière de Rouen, 
entourée de béton et d'as
phalte, que se trouve l'école 
primaire Henri Wallon. 

1 6 h mardi ! Comme 
chaque jour, des mères de 
familles aux conditions mo
destes attendent la sortie 
de leurs enfants mais au
jourd'hui, c'est devant le bal 
let incessant des ambulances. 

Est-ce les crêpes aux 
champignons ou la langue 
sauce piquante, toujours est-
il qu'une centaine d'enfants 
ont été intoxiqués. Une 
trentaine ont dû être ame

nés à l'hôpital et certains 
placés sous perfusion : pas 
très grave dit-on, dans les 
services de l'hôpital Charles 
Wîele, mais douze ou qua
torze heures de surveillance 
seront quand même néces
saires. A qui la faute ? aux 
sociétés Sanor pour la lan
gue et Ortiz-Micks pour les 
crêpes, ou au manque de 
subvention qui incitent à 
acheter et à nourrir à bon 
marché. Sûrement aux 
deux, profits et pénurie 
vont de pair. 

Correspondant HR Rouen. 

tion volontaire d'aliments et 
risque de trois à dix ans de 
prison. Certes, laisser ses en
fants â l'abandon est inqua
lifiable. Mais si de telles 
affaires se produisent de 
plus en plus souvent, la res
ponsabilité n'en incombe-t-

elle pas au système social 
dans lequel nous vivons et 
â l'approfondissement de la 
crise. Oans le cas présent 
le pere, marin-pécheur, 
n'avait pas de travail et la 
misère avait poussé les deux 
parents à l'alcoolisme. 

Uckange Moselle 

Une rencontre-débat 
fructueuse 

Pli ouvert 
. 3b F 

' . . 1 0 S F 

Pli fermé 

• Petit-Quevilly 
Intoxication alimentaire 

Cent enfants atteints, 
trente hospitalisés 

6 mois 4 2 0 F 

L ' H U M A N I T E 
B I M E N S U E L 
E S T P A R U . 

R O U G E 
N e 2 3 

• 

Deux enfants ont été 
hospitalisés dans un état 
grave à Dieppe à la suite de 
la démarche d'une voisine. 
L a pièce dans laquelle ils 
vivaient avec leurs parents 
était, un taudis1. Agési de 9 
et 7 ans, très maigres, Mi
chel et sa sœur Marie-

Thérèse étaient dans un état 
de dénutrition avancé et 'e 
médecin qui les a examinés 
les a faits hospitaliser d'ur
gence. 

Entendu par le juge d'ins
truction, d e ' D i e p p e , teû* 
père a été inculpé de priva-

Dimanche 8 janvier, les 
marxistes-léninistes de la 
vallée de Fensch ont organi
sé une après-midi de ren
contre détente débat. 80 à 
100 personnes ont écouté 
de jeunes chanteurs de Fa-
meck organisés autour de la 
J C M L F , vu des tableaux, 
des panneaux sur les luttes 
dans la métallurgie, sur l'his
toire du Parti communiste 
marxiste-léniniste , etc. 

Un camarade d'Usinor a 
ensuite présenté la brochure 
«Usinor-Thionville : pour
quoi les patrons ont-ils ga
gné Cette présentation a 
été suivie d 'un débat inté
ressant auquel ont partici
pé notamment des militants 
de hase du P C F . Les ques
tions /.--qu'ils - -ont posées* 
telles que * Quelle démo

cratie voulons-nous ?» «De 
quel syndicat de classe 
avons nous besoin ?«, prou
vent à quel point ils sont 
attachés à ces questions 
auxquelles ils ne trouvent 
pas de réponse dans leur 
parti. 

L'inégalité 
devant 
le 
mariage 

E n marge du salon d u 
mariage qui s'est ouvert 
mercredi 18, deux chiffres 
sont intéressants. Ils con
cernent la probabilité de 
mariage pour les hommes et 
les femmes selon qu'ils ap
partiennent à certaines cou
ches sociales. 

I l y a 2% de célibataires 
chez les patrons. A l'autre 
bout de l'échelle, chez les 
salariés agricoles, i l y a par 
contre 33 % de célibataires. 

Ces chiffres sont vala
bles pour les hommes. E n 
ce qui concerne les femmes 
les tendances sont inversées 

I l y a davantage de céli
bataires dans la bourgeoisie 
que dans le peuple. 

E n ce qui concerne la 
proportion élevée de céliba
taires hommes chez les sala
riés agricoles, l'une des cau
ses importantes en est le dé
peuplement de la campagne 
et l'exode rural. D'autre 
part, les salariés agricoles 
constituent la couche peut-
êtro la plus mal payée de 
toutes les classes et couches 
sociales. Ensuite le travail 
à la campagne se fait rare 
pour les femmes qui ont be
soin ou préfèrent trouver 
du travail dans les petites 
villes. 

Toutes ces conditions, 
expliquent en partie le fait 
qu'un nombre aussi impor
tant de salariés agricoles,: 
soient célibataires. 

Le fait que les célibatai
res temmes, à l'inverso, sa 
trouvent en plus grand 
nombre dans la bourgeoisie 
qu'au sein du peuple tra
duit la plus grande dépen 
dance de femmes dans ces 
dernières. 

Beaucoup de femmes 
n'ont pas de métier leur per
mettant de vivre et peu de 
possibilité de travail. Les 
perspectives pour elles sori,t 
de se marier , d'élever fes 
enfants tandis que le maii 
travaille et rapporte la pa 
ye. 

La société bourgeoise en
courage d'ailleurs les fem 
mes à cette dépendance à 
l'égard du mari aj pour elles 
le mariage constitue en quel 
que sorte une sorte d'assu 
rance sociale. 

Le fait que davantage 
de femmes de la bourgeoisie 
soient célibataires reflète un 
degré moindre de dépen
dance et. les possibilités 
plus grandes chez ces fem
mes d'avoir un travail rému
nérateur. 

R O U B A 1 X 
RÉUNION P U B L I Q U E 

nContre l'école capitaliste» - Samedi 21 janvier de 16 h à 20 h 

106 Bu de Bull e n à Roubaix 
Montage-diapos, panneaux, libres, etc. 

centiale : "Ce que disent les rrwxisies-léninisrot sur Intervention 
l'école». 

L Y O N 
CONFÉRENCE DÉBAT 

u OU VA LA CHINE DE HUA KUO-FENG ? n 
Par Alain BOUC 

Organisée par l'association des amitiés francochinoises 
vendredi 20 janvier 1978i i • . I : 

20 h 30 -Sa l l e de la Mutualité 
Place AntoninJutard G90Q3 LYON 
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la France des luttes 

• Institut médico-pédagogique de la 
Modtais-Saumur (Maine-et-Loire) 

LE DIRECTEUR 
EN PROCES 

Une centaine de travail
leurs sociaux du Maine-et-
Loire étaient présents au 
tribunal de Saumur pour 
soutenir Melle Planche, ex-
élève éducatrice de l'école 
de Tours. Elle portait plain
te contre Billard, directeur 
de l 'institut rnédico-pédaoo 
gique de la Modtais (Sau-
rnur), pour falsification de 
son rapport de stage avec 
la complicité de la direction 
d t l'école de Tours. 

I l a, en effet, retiré du 
rapport juste avant l'exa
men - la partie où les édu
cateurs de la Modtais ex
primaient leur désaccord 
avec les appréciations dé
favorables du directeur. 
Pourtant, celui-ci n'igno
rait pas que les textes 
de loi prévoient que c'est 
l'équipe toute entière qui 
élabore et signe le rapport. 
Melle Planche dénonce 
donc une nouvelle tenta
tive des patrons pour con
trôler davantage le recrute
ment des travailleurs so
ciaux et le contenu de 

leur formation. 

D'autre part, rappelons, 
qu'en juin 1977, les édu
cateurs de la Modtais enta
maient une grève de 43 
jours pour protester contre 
la falsification du rapport 
et dénoncer les brimades 
qu'ils subissaient quotidien
nement. Les éducateurs 
avaient été licenciés et 
avaient imposé leur réinté
gration en serrant les cou
des autour de leur section 
C F D T . Les sarcasmes de 
l'avocat de Billard - n Ces 
syndicalistes irresponsa
bles », * éducateurs peut-
être, mais de débiles » t — 
n'ont pas effrayé les travail
leurs sociaux présents au 
procès ; ils ont su mon
trer leur colère tout en 
résistant à ces provocations 
qui ne visaient qu'à les 
faire expulser de la salle 
d'audience par les « garants 
de l'ordre public ». 

Jugement rendu le 71 
janvier. 

Un travailleur social 

Vétéri l is-Rigaux à Quétigny (21) 
Déménagement d'usine 

Les patrons du groupe 
Delalande viennent de dé
cider de déménager l'usine 
V.-i .- i i l . - , de Quétigny : des
tination : I e Maine-et-Loire. 

On vient installer une 
usine, on touche une prime 
d'installation, on raconte 
des bobards aux gens que 
l'on embauche ; un peu 
plus tard, on s'en va ail
leurs, on retouche une pri

me... et le petit jeu con
tinue... 

Les ouvriers ? Ils n'ont 
qu'è s'acheter une caravane 
et suivre l'usine, sinon... c'est 
le licenciement pour refus 
de mutation ! 

Vingt-trois sur les trente 
salariés de Vétérilis ont re
fusé : on ne sait s'ils se
ront reclassés sur place ou 
licenciés. 

Dijon 
Grève et occupation au complexe 

agronomique 
Les étudiants et le per

sonnel de l ' INPSA (Insti 
tut national de promotion 
supérieure agricole) se sont 
mis en grève avec occupa
tion, du 12 janvier au 14 
Janvier, pour protester con
tre la suppression d'un poste 
d'enseignement et les déci
sions arbitraires du minis

tère de l'Agriculture 

Ils ont obtenu satislac 
tion sur leurs revendications 
(sauf le paiement des heures 
de grève) au bout de deux 
jours, grâce à la fermeté 
et au soutien de l'ensemble 
du complexe agronomique 
de Dijon. 

• Flipo-fils aines (Tourcoing) 
Les travailleurs occupent toujours 

Depuis plus de dix jours maintenant, les ouvrières 
et les ouvriers de Fl ipo F i l s aines. ( 90 % d'immigréi ) , 
occupent leur usine pour refuser les 155 Ucenciemtnts 
Jeudi et vendredi derniers, le patron est venu avec La bande 
qu'il s'est constituée, faite dos cadros, des chefs et de quel
ques jaunes, pour injurier et pour provoquer les grévistes 
devant les portes. 

Mais ceux-ci tiennent bon. Le patron voudrait 
bien négocier si l'usine n'est plus occupée. Les grévistes 
sont déterminés, eux, à occuper l'usine tant que les me
sures de licenciement ne seront pas suspendues. 

Correspond HR 

• Foyer Sonacotra 
Journée «portes ouvertes» 

à St-Geneviève-des-bois 
L e comité de.soutien et le comité des résidents 

du foyer Sonacotra de Sainte Geneviève des Bois annon
cent une journée « portes ouvertes », le samedi 21 janvier. 
a partir de 14 heures. 

A cette journée « portes ouvertes -, U y aura des 
films, des diapositives, de la musique et des chants. Une 
visite du foyer est organisée. 

L e foyer Sonacotra do Sain te-Geneviève-des -
Bois se trouve, rue Descartes, cité Saint-Hubert. 

• Abattoirs Gilles à Collinée (Côtes-du-Nord) 

PREMIERE VICT0IRE,MAIS RESTONS 
MOBILISES RIEN N'EST REGLE 

Hier mardi, a eu l l tu 
dans l'enceinte de l'abattoir 
Gilles une manifestation a 

nitiative d u comité de 
défense des producteurs 
créanciers de Gilles. Celui-ci 
avait réglé des lots de dettes 
avec des chèques sans provî 
sion. 

Au meeting, les petits 
producteurs ont vu leurs 
rangs se grossir d'ouvriers 
qui avaient débrayé. Des 
prises de paroles ont alors 
eu lieu, celle des paysans qui 
insistèrent sur la nécessité 
de la solidarité entre ou 
vriers et producteurs, ainsi 
que celle du délégué syndi

cal adjoint de l'usine. 
Puis, alors qu'une mani

festation allait trouver le cu
rateur nommé par le tribu
nal de commerce de Rennes 
ainsi qu'André Gilles, c'est 
en manifestant dans les rues 
de Collinée que nous som
mes partis. Manifestation 
combative mettant l'accent 
sur la nécessité de l'u* 
nion et de l'action entre ou
vriers et petits paysans. 

Aux cris de «.Solidarité 
ouvriers-paysans» «Non au 
chômage, non aux licen
ciements», t Gilles tes fou
tu, les ouvriers, les paysans 
sont dans la rue». Nous a 

vons manifesté dans -le 
bourg et sommes revenus à 
l'usine où la délégation qui 
avait eu l'entrevue avec G i l 
les et le curateur nous a an
noncé les résultats 

- Le comité de défense 
des producteurs créanciers 
est reconnu comme le seul 
interlocuteur valable pour 
les négociations. I l sera in
formé de toutes les trac
tations qui se déroulent. Le 
comité de défense a obte
nu les noms et adresses de 
tous les créanciers. Une re
connaissance de dette sera 
envoyée aux producteurs-
créanciers en priorité par 

rapport aux autres four
nisseurs de l'abattoir. 

Ceci est la preuve écla
tante que l'unité ouvriers-
paysans à la base et dans 
l'action est la voie qui mè
ne au succès. 

Cependant il faudra at
tendre jeudi pour que l'on 
sache les internions d'éven
tuels acheteurs. Le combat 
n'est pas fini : i l faut > un
ie Crédit agricole avance 
l'argent aux créanciers qui 
leur est dù aux vues des re
connaissances de dette que 
le curateur doit fournir 
mardi prochain. 

Cette journée est une 

Guingamp. tanvier 9974 manifestation de soutien aux ouvriers en grève des abattoirs Doux, à Pédernec. 

• Sexlal-Terville 

8ème semaine de grève 

Soutien aux grévistes 
8éme semaine de grève pour les travail

leurs de cette entreprise de 88 employés, 
dont 60 licenciés en un premier temps en 
attendant la fermeture (voir l'Humanité 
ouqe no 7901. 

Les travailleurs étaient venus voir les 
militants marxistes-léninistes de la Fensh 
pour la création d'un comité de soutien et 
leur demander d'être présents le 10 jan 
vter : c'est à une trentaine que nous étions 
devant le portier où étaient convoqués les 
28 quo la direction reprenait. Parmi eux, 
des grévistes qui sont restés dans la lutte. 
Ce sont donc 15 non-grévistes, direction et 
huissier en tète, qui se sont précipités de
vant le portier, voyant le rassemblement 
(en effet, auparavant, quand venaient la di 
rection et l'huissier pour constater l'occu
pation, les grévistes se cachaient et l'huis
sier n'avaient qu'à repartir I I 

Mais quelle surprise de voir des tètes in
connues I Direction et non-grévistes sont 
allés vite se plaindre au sous-préfet et lui 
demander l'expulsion ; ce à quoi le sous 
préfet répondit qu'à l'approche des élec

tions cela ferait trop de bruit I C'était un 
point pour les grévistes.. 

La question préoccupante était colle du 
soutien. Jeudi dernier, un comité de sou
tien regroupant une vingtaine de mem • 
bres sur adhésion individuelle et des travail
leurs de Sexlal s'est réuni. Quelques initia
tives ont été prises . 

— Collectes à diverse portes d'usines 
sur les marchés (1 UUU trancs collectés sa
medi sur 2 marchés) 

- Prise de parole au tour de chant d' I
mago avec appel à la solidarité 1650F col
lectés! 

Collectes et popularisation continuent. 
L 'U IS C F D T a édité des bons de sou

tien : à ce jour, 2 500 ont été rassemblés. 
Divers galas se mettent sur pied, le foyer 
Bernard Deltorge et ses travailleurs en lutte 
se solidarisent en annonçant l'envoi d'une 
partie de l'argent qui sera rassemblé au 
cours du gala qu'ils organisent à la f in du 
mois. Les travailleurs de Sexlal veulent et 
auront satisfaction t 

Correspondant Humanité rouge 

première victoire. Mais il n 
ne faut pas se démobiliser. -

Rien n'est encore réglé. 
Il est à noter que les soi-di 
sant responsables du soi-di
sant comité de soutien bril
lèrent particulièrement lors 
du meeting et de la manifes
tation ouvriers-paysans : ils 
brillèrent par leur absence. 

A noter aussi, quo les 
responsables de la Fédéra
tion départomentalo des 
syndicats d'exploitants agri 
coles ( F .D .S .E .A . ) , membres 
d u comité de soutien aux 
travailleurs de Gilles s'é
taient distingués eux-aussi. 
Ils ont fait du porte èporte 
sur la région pour dissuadai 
les paysans-créanciers d'aller 
manifester en disant que si 
les paysans s'associaient aux 
actions des Paysans-1 ravail-
lours, ils seraient assurer de 
ne rien retrouver de l'argent 
perdu I Comme on voit, 
entre la F .D .S .E .A . qui 
empêche d'agir et ceux 
qui ne font rien pour agir a-
fin qu'i l n'y ait pas de licen
ciements et que le petit 
producteur soit payé, i l n'y 
a pas tellement de différen
ces... 

Correspondant F l .R. 
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La bataille politique de 1978 
Législatives 

Le CNPF prend 
position 

L e s pro je ts d u C N P F c 'est l ' e x p u l s i o n d ' u n 
m i l l i o n d'immigrés, l a hausse des p r i x et le bloca
ge des sa la i res . Ma i s , d isent , en subs tance les repré
sen tan ts des pa t rons , ce t te austérité est partagée ; 
les ouv r i e r s ne son t pas les s eu l s à l a suppor t e r . E t 
de se p l a ind r e de la r i gueur d o n t l ' E t a t cap i t a l i s t e 
fait p r euve , à c e q u ' i l s d i s en t , à l e u r égard. 

«Après les élections, ont 
ils déclaré, il faudra s'onga 
gai résolument sur la vo* » i 

du retour à la liberté des) 
prix car nous ne voudrons 
plus nous contenter de pro 
messes». 

A les en croire, c'est la 
défense des travailleurs 
qu'ils prendraient en récla
mant la liberté des prix 

E n effet, ils prétendent 
que la restructuration en 
traînant fermeture d'usines 
et licenciements, serait liée, 
non A la concurrence achar
née pour faire face à la 
crise, mais à une réglemen
tation trop tatillonne «t dé
passée et à l'omnipotence 
de l'administration. E t les 
patrons de se proclamer 
sans honte «parti du mouve
ment» et de déclarer «lé 
dirigisme ça suffit», comme 
s'ils partaient en guerre 
contre l 'Etat. 

Bien sur, toutes ces dé 
clarations n'ont rien a von 
tteiti la campagne électorale! 
Le C N P F déclare bien qu' i l 
ne prend pas parti pour 
Ml ou tel candidat et 
qu' i l ne. fait pas de politi
que, lui ! Pourtant, on ne 

peut manquer d'être frappé 
par la convergence de cette 
prise de position préélecto
rale et de certaines décla 
rations de Barre. 

L e Premier ministre n'a-
t i l pas lui aussi critiqué 
dans une certaine mesure 
l 'Etat, avec lequel i l n'a 
bien sur lui non plus rien 
è voir, en déplorant avec 
vigueur la t toute-puissance 
de l'État». Par ailleurs, i l 
a précisé à Blois A propos 
des mesures proposées pour 
«continuer l'effort» que nia 
répartition et l'étalement 
dans le temps de ces mesu
res n'étaient pas figés et que 
leur application pourrait 
être modulée en fonction de 
la situation économique na
tionale et internationale». 
Apparemment, les patrons 
l'appuient donc indirecte 
ment, tout en lui conseil 
lant de leur laisser dans ce 
cadre, la poasiblité d'une pe 
rite relance après les élec
tions : le temps d'accroître 
leurs profits et de donner 
peut-être quelques miettes 
aux travailleurs pour leur 
donner temporairement l ' i l
lusion que l'austérité s'est 
modérée. 

PROLETARIAT No 15 
paraîtra le 24 janvier 1978 

ÉDITORIAL D E J A C Q U E S J U R Q U E T : Réponse 
à Kanapa, à propos du mot d'ordre « Cuisse contre 
classe ». critiqué dans « France nouvelle ». et oro
gramme de lutte des candidats d'« Union ouvrière 

'et paysanne pour la démocratie prolétarienne». 
I L Y A D I X ANS : P U Y R I C A R D - Article de Camil
le Granot sur les luttes au sein du Mouvement com
muniste international et du mouvement ouvrier fran
çais qui ont conduit è la rupture avec le révision
nisme moderne et à la fondation du Part i commu
niste marxiste léniniste de France ( PCMLF ) . 

L U T T E S O U V R I E R E S E T P O P U L A I R E S : O R L A C 
G I L C A : Contribution des marxistes-léninistes à 
l'unité ouvriers-paysans. Article de Lucien Nouveau. 

« L E S T A N N E U R S ONT L A P E A U D U R E ». 3 ans 
de lutte des tanneurs du Puy contre tout licencie
ment par les camarades du « Tanneur rouge ». 

C R I T I Q U E P O L I T I Q U E E T T H E O R I Q U E - • Dé
mocratie française, démocratie avancée ou voie dé
mocratique révolutionnaire ». Par André Druesne. 

L A P O L I T I Q U E M I L I T A I R E D E L A B O U R G E O I 
S I E : essai d'analyse des réformes en cours. 

- L e social impérialisme en Amérique latine, 
une politique de pillage vouée à l'échec 

- Réflexions sur un article de Chang Tchouen 
kiao t De la dictature intégrale du prolétariat ». 

Dessins satiriques et vérité 
- Notes de lecture 

Pour recevoir ce numéro, abonnez-vous : 

UN A N , 52 F- - A B O N N E M E N T D E S O U T I E N : 
80 F , ou pensez à renouveler votre abonnement. 

Sauf indications précises, reçues avant le 23 
janvier, les commandes des diffuseurs de « Prolé
tariat • seront reconduites polir le No 15-

A D R E S S E D E « PROLÉTARIAT » : 
BP 320 - 13213 Marseille Cedex 1 
C C P 213 089 H Marseille 

Conférence de presse du Comité d'initiative national 

de l'Union ouvrière et paysanne 
pour la démocratie prolétarienne 

«CONTRE LES 4 GRANDS» 

iboi 

M e r c r e d i , a u l o c a l d u Comi té d ' i n i t i a t i v e 
n a t i o n a l de l a l iste t Union ouvrière et paysanne 
pour la démocratie prolétarienne », s 'est t enue une 
conférence de presse présentant u n e première l i s t e 
de 7 4 c a n d i d a t s . 

Ni droite, ni gauche, tel 
est le choix de la lista soute
nue par 'e Parti communiste 
marxiste léniniste de Fran
ce ( P C M L F ) t f U Parti 
communiste révolutionnaire 
{marxi-te léniniste) ( PCR ml) 
« Nous sommes contre les 
quatre grands : PR, RPR, 
PS et PCF ». 

Le Comité d'initiative 
national a pour but, sur la 
base de 1 appel que nous 
avons publié dans l'édition 
d'hier, de rassembler le plus 
possible de travailleurs. Les 
initiateurs de cette liste de 
candidats compte bien, 
après les élections, faire le 
bilan de leur action corn 

m une et voir ce que cette 
unité peut devenir au-delà 
des élections, si le bilan se 
trouve être positif. 

Pour l'instant, poar la 
campagne électorale, te but 
de la liste « Union ouvrière 
et paysanne pour la démo
cratie prolétarienne » est de 
rassembler tous ceux qui, 
nombreux aujourd'hui, re
fusent de confier une fois de 
plus leurs espérances aux 
partis traditionnels, de droi
te et de gauche 

Fidèles è cette bgne. le 
Comité a annoncé, dès au
jourd'hui, qu'i l n'appellera 
n i à se désister pour la 
droite, ni A se désister 

pou * la gauche au second 
tour 11 appellera à l'absten
tion. Des contacts sont 
prévus et, dans certains 
endroits déjà engagés, avec 
d'autres candidats refusant 
tout désistement pour la 
gauche ou la droite au 
second tour, comme les 
candidats écologistes, par 
exemple-

L a fait que, sur les 74 
candidats, 36 sont ouvriers 
ou ouvrières, marque bien 
l'originalité de cette liste par 
rapport aux autres listes 
présentées. Parmi eux aussi, 
beaucoup d'anciens mili
tants du P C F , ayant quitté 
ce parti du ayant été exclus, 
parce qu'ils défendaient des 
idées révolutionnaires. 

Lors de la conférence de 
presse, quatre noms furent 
particulièrement cités : 

- celui d'André Drues
ne, ouvrier métallurgiste, 49 

ans, ancien secrétaire géné
ral du syndicat des Métaux 
d'Asmeres, exclu du P C F en 
1965. Candidat dans La 28e 
circonscription de Paris. 

- celtn d'Alphonse 
Laux, sidérurgiste de Lo r 
raine, retraité de la Soiac, 
ancien membre du P C F 
Candidat dans la 3e cir
conscription de la Moselle. 

- celui de Gabrielle Guil 
lermain, ouvrière textile de 
Roubaix, ancien. membre 
du P C F , candidate dans la 
7e circonscription du Nord. 

• i le' ' 

celui de Claude Le
brun, ouvrier métallurgiste 
de 32 «ns, exclu de la C G T 
en umvter 1974. i l était le 
même jour licencié de l 'Als 
thom SaintOuen. Candidat 
dans la 27e circonscription 
de Paria. 

«Union ouvrière et paysanne 
pour la démocratie prolétarienne» 

Première liste de candidats I O I F < i 

Circonscription Çettâtim Prit]raton 

Bas-Rhin 2e Frédéric Kounan ouvrier 1 métallurgiste/ 
Bas-Rhin Se Christian Retser employé PTT 
Haut Rhin 4e Gérard Deneux ouwitr 
• ••••• Dôme J.M. Paljkotik ouvrier iméiaJIurftstel 
Gironde 1er» Bruno Borthury ouvrier 
Finistère 2e Feenand Mot/an ouvrier (métallurgiste! 
llle-ei-YUain* 2e J.G. Le Corn ouvner (métallurgiste/ 
Morbihan .Se Romain 1* Gai ouvrier municipal 
Côte-d'Or 1ère Agnes Salomon ouvrière 
Sdone-et Loire 2e Christiane Ribaud professeur de CES 
Sàone^i-Loée 4e < narles Benoit ouvrier mineur 1 

instituteur Yonne 2e Alain Thomas 
ouvrier mineur 1 
instituteur 

Loir-et-Cher 3e MX Héron enseignante, conseillère 
municipale 

Loiret 1ère MFhhtnoury ouvrière 
Loiret 2e Michel Gourant ouvrier /métallurgiste, 
Marne 1ère Michel Gitenche ouvrier (métallurgiste) 
Marne 2e Johan Thomas ouvrier (métallurgiste} 

licencié 
employé PTT. chômeur Doubs 1ère Jacquet Roy 

ouvrier (métallurgiste} 
licencié 
employé PTT. chômeur 

Ter. de Bel/on Nicole Rigouloi avocate 
Meurthe-et-Moselle 
1ère M.T Leblanc ouvrière 
Meurthe-el -Mo telle 
7e Christian Iceta Instituteur 
Moselle Se Alphonse taux ouvrier retraité 
Moselle Ot Pierre Brune prof et te ur de CET 
Haute Garonne 
1ère Desaehy ouvrière 
Sont 1ère Mare Leblanc employé PTT 
Sord 2e Philippe Renahy 

G. Gulllermam 
libraire 

Nord 7e 
Philippe Renahy 
G. Gulllermam ouvrière (textile} 

Nord Ile taurent Grlsel ouvrier 
Pas-de-Calais Se Henri Coppin 

Jacques Ijcaie 
Michèle Taimom 

ouvrier 
Pas-de-Calais 12* 

Henri Coppin 
Jacques Ijcaie 
Michèle Taimom 

médecin 
Pas-de-Calais ISe 

Henri Coppin 
Jacques Ijcaie 
Michèle Taimom professeur 

Calvados 1ère B. Compagnon 
Henri A uclain 

aide-soignante 
Orne 2e 

B. Compagnon 
Henri A uclain ouvrier licencié 

Loa-e-Allantique 
Se Michel Kervarec dessinateur 
Oise 1ère Georges Hillaire 

JeonDepecker 
ouvrier 

Somme 1ère 
Georges Hillaire 
JeonDepecker enseignant 

Somme 4e J.PPerard fournallste 
Somme Se Denise Bogaert employée PTT 
Alpes-Maritimes Je Joël Cristofari instituteur 
Bouches du-Rhône 

employé PTT 6e Yves Vandramme employé PTT 
10e Richard Aguado ouvrier /métallurgiste/ 
i'auctute Se Pierre Joly paysan 
Hhûne 1ère Claude Déforme ouvrier 

3e P. J Lubiato maçon 
4e Robert Durand professeur 
Se Ghislaine Penel Institutrice 
6e Camille Rey ouvrier 
M D. Cetola maiire-auxiltaire. chômeur 
9e Thtm agent hospitalier 
/Or' Bernard Rey employé 
12e A ndri Perehoux employé 
ISe N Scan fia ouvrière 
Ain lèse J.P Cotion professeur 
Ain 2e 
Savoie Se 

1 1 l.ioria 
J.C Cran/on 

ouvrier {plastique} 
ouvrier 

Loire Se 
Paru 2e 
12e 
16e 
2 Se 
27e 
28* 
30* 
31e 
Seine-rt .Marn* 2* -
Essonne Se 
Vaide-Marne 1ère 
4e 
Haut de Seine 1ère 
4e 
Ile 
Seine Saint 4)enis 
1er* 
2* 
7* 

J.L Dupuy 
Roland M&teux 
Roland Rey 
Sylvain Durer ne 
J.HReneshy 
Claude Lebrun 
André Druesne 
Ariette (rnhem 
Simone Doutil 
Patrick Baudouin 
Pierre Geoffroy 
Joël Perret 
Patrice Roltet 
J.L Raboutet 
Guy Praxelle 
Nicole Balland 

ouvrier (métallurgiste} 
ouvrier 
travailleur hospitalier 
employé 
enseignant 
ouvrier licencié 
ouvrier (métallurgiste} 
employée 
hiurnaliste 
ouvrier 
employé 
ouvrier , 9 j 
agent hospitalier 
ouvrier licencié 
technicien 
employée 

Blanche manche P employé 
Yves Chevet ouvrier {transport! 
Georges Femandet employé 

LE COMITE D'INITIATIVE NATIONAL DE 
L'UNION OUVRIERE ET PAYSANNE POUR 

LA DEMOCRATIE PROLETARIENNE 
U N E A D R E S S E : 3 , r u e J e a n R o b e r t P a 
r i s 18e (Métro M a r x D o r m o y ) 
U N N U M E R O D E T E L E P H O N E : 6 0 7 2 3 7 5 
D E U X P E R M A N E N C E S ; l e m e r c r e d i de 
1 8 à 2 0 h , l e s a m e d i de 15 à 17 h , ( à d a t e r 
d u 2 5 j a n v i e r 1 9 7 8 ) . 

U n e c a m p a g n e électorale coûte che r , dès 
c a n d i d a t s s o u t e n u s par les banques et les t r u s t s 
n ' o n t a u c u n problème. Mais des c a n d i d a t s o u v r i e r s 
et p a y s a n s ne peuvent c o m p t e r que su r l e u r s 
p ropres forces . O u v r i e r s , paysans , t r a va i l l eu rs ; 
les c a n d i d a t s de l ' t Union ouvrière et paysanne 
pour la démocratie prolétarienne » défendent vos 
intérêts, i l s son t vos c a n d i d a t s : soutenez - l es ! 

L e s ou t i en f i nanc i e r est auss i u n s o u t i e n po l i t i -
q*ie ! 

P o u r le sou t i en f i nanc i e r , l e s envo i s peuven t être 
f a i t s a l 'adresse su i van t e : 

- J e a n - L o u i s R a b o u t e t 
N o 4 2 1 2 1 U 

A g e n c e G N 8 7 4 d u Crédit L y o n n a i s 
C e n t r e c o m m e r c i a l d u L u t h 
9 2 2 3 0 G e n n e v i l b e r s 
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La bataille politique de 1978 

LÉNINE ET LES ELECTIONS 
« Décider périodiquement, pour un 

certain nombre d'années, quel membre 
de la classe dirigeante foulera aux pieds, 
écrasera te peuple au Parlement, telle 
est l'essence véritable du parlementa
risme bourgeois ». 

Voilà comment Marx et Lénine, voilà 
comment les authentiques communistes 
ont toujours mis à nu la duperie que sont 
les élections organisées par la bourgeoisie. 

Partanl de ce point de vue que le suffra
ge universel n'est, entre les mains de la 
classe bourgeoise, qu'un moyen nour ca
moufler, pour tenter de légitimer sa dic
tature de classe, les communistes ont 
toujours dénoncé devant les masses la véri
table nature du Parlement, cette institu
tion où « on ne fait que bavarder à seule 
fin de duper le bon peuph ». S i la fonction 
même du Parlement, c est de masquer, der
rière une façade démocratique, la dictature 
du capital, tout révolutionnaire véritable 
doit combattre impitoyablement les illu
sions funestes sur la possibilité de renver
ser la dictature des patrons et des banquiers 
par les élections. 

Aucune majorité parlementaire de gau
che n'a jamais permis, et ne saurait permet
tre, le passage du capitalisme au socialisme-
La force capable de réaliser cette transfor
mation, elle, réside dansTactionrévolution
naire des masses, sous la direction de la 
classe ouvrière et de son parti, unies et 
armées. Ces tromperies électoralistes, qui 
sont aujourd'hui propagées par Marchais, 
sont vieilles, aussi vieilles que I opportu
nisme ot la trahison. Lénine, en son temps, 
sut les combattre avec force et efficacité, 
créant les conditions qui permirent le 
triomphe de la révolution d'Octobre. 

Pour arriver à un tel résultat, Lénine 
ne s'est pas contenté de faire une critique 
révolutionnaire du parlementarisme et de 
l'électoralisme, U a su répondre correcte
ment et concrètement à la question : com
ment combattre les illusions électoralis
tes propagées par la bourgeoisie dans les 
masses ? Comment dissiper et vaincre 

« les préjugés démocratiques bourgeois 
et parlementaires» qui obscurcissent la 
conscience des masses ? 

Lénine a montré la nécessité qu'i l y 
avait, pour le parti du prolétariat, à parti
ciper aux élections, précisément pour com
battre ces préjugés. I l a montré aussi et 

expérimenté avec les Bolcheviks, en 1905, 
dans quelles conditions cette participa
tion devait se transformer en boycottage 
pour assurer l'essor de la révolution. 

Les marxistes-léninistes ne doivent pas 
prendre leurs désirs pour des réalités, et 

ce n'est pas le dégoût légitime qu'inspire 
la cuisine électorale des partis bourgeois 
de droite et de gauche, le dégoût qu'ins
pirent le cirque électoral et la corruption 
du Parlement qui doivent guider leur 
attitude, mais, comme le dit Lénine, 
« l'état réel de conscience et de prépa
ration de la classe tout entière ( et pas 
seulement son avant-garde communiste) 
de la masse travailleuse tout entière ( et pas 
seulement de ses éléments avancés ) ». 

Parce qu'i l y a des ouvriers, des pay
sans, en très grand nombre, qui suivent 
les partis de la bourgeoisie, qui votent, 
« la participation aux élections parlemen
taires et aux luttes parlementaires est 
obligatoire pour le parti du prolétariat 
révomtionnaire, précisément, afin d'édu-
quer les couches retardataires de sa clas
se, précisément afin d'éveiller et d'éclai
rer la nuisse villageoise inculte, opprimée 
et ignorante ». 

Le but de la participation des commu
nistes aux élections, c'est de favoriser 
l'essor d u mouvement révolutionnaire. 

Cette tactique n'est pas immuable et 
l'essor du mouvement révolutionnaire lui-
même peut exiger qu'elle soit abandon
née au profit du boycottage. Boycottage, 
dont Lénine précise qu'i l est bien autre 
chose qu'un simple refus de vote : «Le 
boycottage réclame, pour son succès, 
une lutte directe contre l'Ancien régime, 
des simtèvements contre lui et un refus 
d'obéissance massif... Le boycottage est 
le refus de reconnaître l'Ancien régime, 
non pas certes un refus en paroles, mais 
un refus en actes, c'est-à-dire un refits 
qui n 'apparaît pas seulement dans les ap
pels ou tes mots d'ordre des organisations, 
mais, dans un certain mouvement des 
masses populaires, qui enfreignent sys
tématiquement les lois de l'ancien pou
voir et créent de nouvelles institutions 
non légales, mais ayant une existence 
réelle ». 

Un des enseignements actuels de Léni
ne et de la Révolution d'Octobre, c'est 
donc celui de l'utilisation correcte du ter
rain des élections bourgeoises pour lutter 
contre l'électoralisme et faire grandir 
l'esprit révolutionnaire des masses. 

Un des rouages du système capitaliste 

Le Conseil économique et social 
l e C o n s e i l économique t-t s o c i a l s'intéresse 

aux problèmes économiques et s o c i a u x , c o m m e 
s o n n o m l ' i nd i que . C'est u n des rouages d u pou 
vo i r cap i ta l i s t e qu i a une longue h i s t o i r e derrière 
l u i . 

Sous la troisième Repu-
blique, i l s'appelle Conseil 
national économique. Sous 
la quatrième République, 
il s appelle Conseil économi
que. 

Ap res | arrivée de Ue 
Gaulle au pouvoir, i l de
vient le Conseil économi
que et social. 

SON R O L E 

«La nvssion centrale du 
Conseil est, selon l'ordon
nance du 29 septembre 
1958, en premier lieu, de 
favoriser par la représen
tation des principales acti
vités économiques et socia
les du pays, la collabora
tion des différentes catégo

ries professionnelles entre 
elles et d'assurer leur par
ticipation à la politique éco
nomique et sociale du gou
vernement. Ainsi, l 'institu
tion doit être d'abord un 
Heu de contact entre pa
trons, ouvriers, agriculteurs, 
etc., et un moyen de les 
faire participer aux gran
des décisions économiques 
et sociales. 

»En second lieu, la mis
sion du Conseil est d'exa
miner et de suggérer les 
adaptations économiques et 
sociales qui résultent des 
transformations des techni
ques. Elle est enfin, et en 
troisième lieu, d'étudier le 
diverses formes de partici
pation de la France au dé
veloppement des pays d'ou

tre-mer » (dans « Les noti
ces de la Documentation 
française : " Les institutions 
politiques et administratives 
de la France», janvier 
1972). 

Nous voyons donc la 
volonté clairement affichée 
de la part de la bourgeoisie 
de tenter de faire participer 
la classe ouvrière et les pe
tits et moyens paysans à 
leur exploitation. Cet orga
nisme est donc un orga
nisme de collaboration de 
classe où tout le monde 
aurait des intérêts communs 
ou prétendus tels. Par 
« adaptations économiques 
et sociales qui résultent des 
transformations techni
ques», i l faut comprendre 
« faire accepter la restruc
turation capitaliste néces
saire et son cortège de l i 
cenciements, reconversions 
forcées, déportat ;on dans 
d'autres régions ». 

SA COMPOSITION 

Qui compose cette noble 
assemblée ? 

- Des représentants syn
dicaux, au nombre de 45 

- Des représentants des 
entreprises industrielles, 
commerciales et nationali-
s i s , au nombre de 41 

- Des représentants dé
signés par les organismes 
agricoles «les plus représen
tants », au nombre de 40 

- Des personnalités 
scientifiques, culturelles et 
autres, au nombre de 15 

- Des représentants des 
activités sociales, au nombre 
de 15 

- Des représenlantsd'ac-
t i vîtes diverses (cela va des 
coopératives de production 
aux organismes de dévelop
pement régional), au nom
bre de 7 

- Des personnalités qua
l i f i a s , du point de vue de la 
bourgeoisie, pour parler des 

problèmes économiques et 
sociaux d'outre-mer et ayant 
une activité se rapportant à 
l'expansion économique 
dans la zone franc, au nom
bre de 25, désignés par dé
cret en conseil de ministres 
sur rapport d u premier mi
nistre. 

- Des représentants des 
activités économiques et so
ciales des territoires d'outre
mer, des colonialistes ou 
leurs serviteurs attitrés. 

Tous ces représentants 
sont rémunérés. Leur salai
re ne doit pas être supérieur 
au tiers de l'indemnité parle
mentaire, plus quelques in 
demnités variables suivant 
leur participation aux tra
vaux (ne pouvant excéder 
le montant de la rémuné
ration mensuelle). Ce qui 
représente entre 6 000 F 
et 12 000 F par mois, ce qui 
est déjà un bon « salaire ». 
i l y a donc volonté de cor
rompre d'éventuels repré-

entants de la classe ou
vrière (à condition, bien 
sûr, qu' i l y en ait ! ) . 

Il n'y a rien à atten
dre d 'un tel organisme. 
Les syndicalistes qui y par
ticipent, y développent les 
idées de la bourgeoisie et 
pratiquent la cogestion avec 
les capitalistes. Un fait s i 
gnificatif sur la corruption : 
les dirigeants de la C G T 
font tourner leurs partici
pants à ce conseil. 

Ils versent leur salaire 
à la caisse « commune» , 
mais gardent le bénéfice de 
la retraite, soit 3 500 F 
par mois en plus de leurs 
autres salaires. 

Cet organisme, dont les 
dirigeants de la gauche ré
clament une « démocratisa
tion » devra être détruit par 
le prolétariat, parce qu' i l est 
un rouage de l'appareil 
d'Ëlat de i lia : bourgeonne. 
D n'y a pas d'autre solu
t ion. 


